






















Annexe 1 
Carte du zonage de restriction sécheresse

Echelle au format A4 : 1/250 000

25/04/2023carte_alagnon_ht_allier.qgz
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limite communale

Alagnon

Haut-Allier

Légende



Annexe 2 – Stations de référence et seuils de gestion

Zone de gestion Cours d’eau Localisation du point / code Débits seuils (m3/s)

Vigilance Alerte Alerte Renforcée Crise

Alagnon Alagnon Lempdes Pont SNCF / K259 3010 02 2,5 1,67 1,23 1,09

Haut Allier
(station la plus

stricte)

Cronce Aubazat / K231 6210 01 0,17 0,11 0,08 0,07

Allier Vieille Brioude / K233 0810 01 12 8 6 5,5
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Arrêté-cadre des affluents ligériens dans le Cantal Annexe 3 : Tableau des mesures de restriction

N°

Usagers

Usages

P E C A Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

1 – Irrigation agricole et arrosage

11 X Irrigation agricole non localisée Information via communiqué de presse Interdiction de 10 h à 18 h Interdiction de 8 h à 20 h

12 X Information via communiqué de presse Pas d’interdiction Pas d’interdiction

13 X X X Information via communiqué de presse Interdiction de 10 h à 18 h Interdiction de 8 h à 20 h

14 X X X X Information via communiqué de presse Interdiction totale

15 X X X Information via communiqué de presse Interdiction de 10 h à 18 h Interdiction de 8 h à 20 h Interdiction totale

16 X X X Information via communiqué de presse Interdiction de 8 h à 20 h Interdiction de 22 h à 21 h Interdiction totale

17 X Information via communiqué de presse

18 X X Abreuvement des animaux Information via communiqué de presse

2 – Lavage et nettoyage

21 X X X X

22 X X X Information via communiqué de presse Interdiction totale

23 X X X X Information via communiqué de presse Interdiction totale, sauf impératif sanitaire ou sécuritaire et à haute pression

Mesures de limitation ou d’interdiction des usages  de l’eau ou des activités
Selon le niveau de gravité de l’étiage

Les eaux stockées hors de la période de basses eaux (eaux stockées du 1er novembre au 31 mars) et dans des systèmes déconnectés du milieu naturel ne sont pas 
soumises à restriction. Voir article 2 et annexe 5

 P= Particulier, 
E= Entreprise,

 C= Collectivité, 
A= Exploitant agricole

Interdiction totale
sauf pour les plants maraîchers de moins 
d’une semaine dont l’interdiction est de 

8 h à 20 h

Irrigation agricole avec système 
d’irrigation localisé (goutte-à-goutte, 

micro-asperseur)
Interdiction de 8 h à 20 h

Arrosage des
jardins potagers

Interdiction de 8 h à 20 h

Arrosage des pelouses, massifs 
fleuris, jardins d’agrément, arrosage 
des espaces verts, golfs particuliers

Arrosage localisé des plantations 
d'arbre dont les arbres ont moins de 

3 ans

Arrosage des terrains de sport (y 
compris aires d’évolutions équestres, 

centres équestres, hippodromes, 
circuits motocross, circuits vtt) et de 

pistes de chantier

 X
Arrosage des golfs

(conformément à l’accord cadre golf
et environnement 2019-2024)

Interdiction d'arroser les terrains de golf
de 8 h à 20 h et réduction de la 

consommation hebdomadaire d'eau
de 30 %

Interdiction d'arroser les terrains de golf
à l'exception des greens et des départs 

de 20 h à 8 h
et réduction de la consommation 

hebdomadaire d'eau de 60 %

Interdiction d'arroser les terrains de golf
à l'exception des greens qui peuvent être 

arrosés entre 20 h et 8 h sauf en cas de 
pénurie d'eau potable

et réduction de la consommation 
hebdomadaire d'eau d’au moins 70 %

Pas de limitation sauf arrêté spécifique. L’obligation d’installer des flotteurs sur les abreuvoirs reste en vigueur sauf 
impossibilité technique avérée.

Lavage de véhicules par les 
professionnels

Information via communiqué de presse
Affichage obligatoire de l'arrêté de 

vigilance ou du communiqué de presse 

Interdiction sauf avec du matériel haute pression ou avec un système de recyclage 
de l’eau

Affichage obligatoire de l'arrêté de restriction en vigueur

Interdiction totale
Affichage obligatoire de l'arrêté de 

restriction en vigueur

Lavage de véhicules privés chez les 
particuliers, les entreprises ou les 

collectivités

Nettoyage des façades, toitures, 
trottoirs, voiries et autres surfaces 

imperméabilisées

Interdiction
Sauf si réalisé par un professionnel et 

avec du matériel haute-pression
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P E C A Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

N°

Usagers

Usages

3 – Loisirs

31 X Remplissage de piscines familiales Information via communiqué de presse

32 X X X Information via communiqué de presse

33 X X Information via communiqué de presse Interdiction totale

34 X X X Information via communiqué de presse

4 - ICPE , autres activités industrielles ou artisanales, hydroélectricité , moulins, ouvrages hydrauliques

41 X X X Information via communiqué de presse

42 X X Information via communiqué de presse

43 X X X Respect du débit réservé et du règlement d’eau

5 – Autres

51 X X X X Information via communiqué de presse Interdiction totale

Mesures de limitation ou d’interdiction des usages  de l’eau ou des activités
Selon le niveau de gravité de l’étiage

Les eaux stockées hors de la période de basses eaux (eaux stockées du 1er novembre au 31 mars) et dans des systèmes déconnectés du milieu naturel ne sont pas 
soumises à restriction. Voir article 2 et annexe 5

 P= Particulier, 
E= Entreprise,

 C= Collectivité, 
A= Exploitant agricole

Interdiction totale
sauf remise à niveau et premier remplissage si le chantier avait débuté avant les 

premières restrictions
Interdiction

Remplissage de piscines accueillant 
du public

Interdiction sauf remise à niveau
 et impératif sanitaire soumis à validation de l'ARS.

X 
Alimentation des fontaines publiques 

Et privées d'ornement en circuit 
ouvert

Pratique du canyoning et des sports 
en eaux vives, y compris la pêche, le 

canoë, le kayak et l’orpaillage

Interdiction possible du piétinement du lit mouillé sur appréciation des enjeux 
locaux 

(dont zonages des fédérations sportives)

Interdiction systématique du 
piétinement du lit mouillé

Exploitation des installations classées
pour la protection de 

l’environnement (ICPE)

Réduction de la consommation des 
usages ICPE de l’entreprise de 25 %.

Sauf pour les exemptions prévues dans le 
corps de l’arrêté (faible consommation, 

restrictions déjà prescrites ou 
prélèvements déjà réduits au minimum).

Les usages non ICPE sont soumis aux 
restrictions de droit commun.

Réduction de la consommation des 
usages ICPE de l’entreprise de 50 %.

Sauf pour les exemptions prévues dans le 
corps de l’arrêté (faible consommation, 

restrictions déjà prescrites ou 
prélèvements déjà réduits au minimum).

Les usages non ICPE sont soumis aux 
restrictions de droit commun.

L’ensemble des usages ICPE de l’eau sont 
suspendus, à l’exception des usages 

sanitaires, de salubrité, de sécurité ou 
d’abreuvement.

Sauf pour les exemptions prévues dans le 
corps de l’arrêté (faible consommation, 

restrictions déjà prescrites ou 
prélèvements déjà réduits au minimum).

Les usages non ICPE sont soumis aux 
restrictions de droit commun.

Usages industriels, artisanaux ou 
commerciaux (non ICPE)

Les opérations exceptionnelles 
consommatrices d'eau et génératrices 

d'eaux polluées sont reportées. Pour les 
usages économiques, la réduction de 
25% des prélèvements est recherchée

Les opérations exceptionnelles 
consommatrices d'eau et génératrices 

d'eaux polluées sont reportées. Pour les 
usages économiques, la réduction de 
50% des prélèvements est recherchée

Les opérations exceptionnelles 
consommatrices d'eau et génératrices 

d'eaux polluées sont reportées. Pour les 
usages économiques, la réduction de 

100% des prélèvements est recherchée

Installations de production 
d’électricité

d’origine hydraulique

Vidange de plans d’eau vers le réseau 
hydrographique



Annexe 4 – Les organismes suivants sont membres du Comité départemental de la ressource 
en eau et du Comité de suivi opérationnel de l’étiage du Cantal

Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements, des établissements
publics locaux, des syndicats de rivière, des structures gémapiennes

Les présidents, présidentes ou leurs représentants, représentantes :
- de l’Association des maires du Cantal
- du Conseil départemental du Cantal
- du Syndicat intercommunal des eaux de la Grangeoune
- du Syndicat interdépartemental de gestion de l’Alagnon et de ses affluents
- de l’Etablissement public Loire (porteur de la Commission locale de l’eau)
- de la Commission locale de l’eau du SAGE Alagnon

Représentants des usages non professionnels de l’eau, dont notamment les associations de
consommateurs, les associations de protection de l’environnement et d’activités de loisirs
liées à l’eau

Les présidents, présidentes ou leurs représentants, représentantes :
- de l’UFC Que Choisir
- de France Nature Environnement
- du Conservatoire des espaces naturels Auvergne
- de la Fédération départementale pour la pêche et la protection des milieux aqua-

tiques

Représentants des usages professionnels de l’eau (secteurs de l’agriculture, représentants de
syndicats agricoles, de syndicats irrigants, secteurs de la sylviculture, de la pêche, de l’aqua-
culture, de la batellerie, du tourisme)

Les présidents, présidentes ou leurs représentants, représentantes :
- de la Chambre d’agriculture du Cantal
- de l’Association des irrigants du Cantal

Usagers professionnels du secteur industriel, de l’énergie et de l’artisanat

Les présidents, présidentes ou leurs représentants, représentantes :
- de la Chambre de commerce et d’industrie du Cantal
- de la Chambre des métiers et de l’artisanat du Cantal

Représentants de l’État et des établissements publics concernés :

Les directeurs, directrices ou leurs représentants, représentantes :
- du cabinet de la préfecture et des sous-préfets
- de la direction départementale des territoires
- de la direction départementale de l’emploi du travail santé protection des populations
- de la direction de l’Agence régionale de santé Auvergne délégation du Cantal
- de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement unité

du Cantal
- de la direction de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne
- de la direction de Météo France
- de la direction de l’Office français de la biodiversité – service départemental Cantal
- du groupement de gendarmerie du Cantal
- du Service départemental d’incendie et de secours
- de la direction du Centre régional de la propriété forestière d’Auvergne Rhône Alpes



- de la direction de l’Office national des forêts – Agence Montagnes d’Auvergne
- de l’inspection – service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports du

Cantal



Annexe 5 - Définition des compartiments : cours d’eau et nappe d’accompagnement, nappe 
déconnectée, retenue déconnectée

Les trois compartiments sont définis ci-dessous : 

Cours d’eau et nappe d’accompagnement : concerne l’ensemble des ressources en eau ci-après :

- Cours  d’eau :  l’article  L.215-7-1  du  code  de  l’environnement  donne  la  définition  suivante :
« constitue un cours d’eau un écoulement d'eaux courantes dans un lit naturel à l'origine, ali-
menté par une source et présentant un débit suffisant la majeure partie de l'année. L'écoule-
ment peut ne pas être permanent compte tenu des conditions hydrologiques et géologiques
locales. »

- Cours d’eau réalimenté
- Source
- Canal
- Retenues connectées au milieu naturel :

o plan d’eau en travers de cours d’eau (les retenues de réalimentation sont des cas parti -
culiers  et font  l’objet d’une autorisation administrative et disposent d’un règlement
d’eau qui fixe les grands principes de fonctionnement de l’ouvrage) ;

o plan d’eau alimenté en continu par une dérivation (pas de déconnexion estivale) ;
o plan d’eau sur source ;
o plan d’eau connecté en lien avec la nappe d’accompagnement (remise en eau naturelle

du site de prélèvement) et gravières.
- Nappe d’accompagnement : la nappe d’accompagnement est la ressource souterraine 

o en connexion hydraulique avec le cours d’eau ;
o et/ou dont le prélèvement a une incidence sur le débit de ce cours d’eau : les prélève-

ments  effectués  dans  les  aquifères  en relation avec les  cours  d’eau privent  ceux-ci
d’une  partie  significative  des  apports  latéraux  contribuant  à  leurs  écoulements  de
base.

Nappe déconnectée : concerne à la fois des nappes libres et des nappes captives non intégrées dans
le compartiment précédent.

- Les nappes libres sont des nappes qui sont en relation avec la surface du sol par l’intermé -
diaire d’une zone non saturée en eau. La surface piézométrique est donc à la pression atmo-
sphérique,  et  son  niveau  peut  fluctuer  entre  les  hautes  et  les  basses  eaux  annuelles.  Les
nappes libres sont généralement peu profondes. Le renouvellement de la ressource dans les
nappes libres est rapide, par une fraction de la pluie qui percole à travers la zone non satu-
rée ;

- Les  nappes  captives  sont  des  nappes  comprises  entre  deux  couches  géologiques  imper-
méables qui  confinent l’eau sous pression,  elles sont souvent profondes de quelques cen-
taines  de  mètres  ou  plus.  Le rééquilibrage  entre  les  prélèvements  et  les  entrées  dans  les
nappes captives à grande inertie est très  lent (plusieurs  décennies,  voire plusieurs  siècles).
Pour certaines nappes captives peu profondes ou pour les parties proches des affleurements,
elles  participent  partiellement  au  cycle  hydrologique  annuel  et/ou  leur  exploitation  peut
conduire à une diminution des sorties, et donc à un impact sur les milieux aval.

Retenue déconnectée : concerne les retenues qui ne sont pas liées au réseau hydrographique et hy-
drogéologique pendant la période de basses eaux (1er avril – 31 octobre) et pour lesquelles une comp-
tabilisation distincte des volumes est possible : 

- les retenues collinaires : il s’agit de plans d’eau dont le remplissage direct (par ruissellement et
eaux de drainage) est réalisé tout au long de l’année, et dont le remplissage en période hiver-
nale est réalisé par dérivation de cours d’eau, et/ou pompage d’eaux superficielles ou souter-
raines. En dehors de la période hivernale, le plan d’eau est déconnecté du réseau hydrogra-



phique et hydrogéologique (remise à niveau éventuelle par récupération des eaux de ruisselle-
ment). Le remplissage est interdit en période de basses eaux (1er avril – 31 octobre).

- les  plans  d’eau  bénéficiant  d’un  acte  administratif  reconnaissant  une  gestion  dite  
déconnectée.

Les plans d’eau qui ne répondent pas à un des critères ci-dessus sont considérés comme connectés
au milieu naturel et donc soumis à l’arrêté-cadre sécheresse (article 2).
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